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Le syndicat mixte du parc industriel  
de la plaine de l’Ain : une réforme à 

prolonger 
 

 _____________________ PRÉSENTATION ____________________  

Créé en 1974, le syndicat mixte de la plaine de l’Ain (SMPA), 
devenu le syndicat mixte du parc industriel de la plaine de l’Ain 
(SMPIPA) en 2013, est un établissement public important de la région 
Rhône-Alpes. Il est chargé d’assurer l’aménagement, la 
commercialisation et la gestion d’un vaste parc industriel situé à 
proximité de l’agglomération lyonnaise. 

La chambre régionale des comptes de Rhône-Alpes avait constaté 
en 2007 des dysfonctionnements dans la gouvernance et la gestion de ce 
syndicat, tenant notamment à ce que ses statuts n’avaient pas été adaptés 
au redimensionnement du projet d’aménagement initial.  

Lors d’un nouveau contrôle réalisé en 2012, la chambre régionale 
des comptes d’Auvergne, Rhône-Alpes a réitéré ses critiques mais, cette 
fois-ci, a été entendue : une refondation statutaire de grande ampleur a 
été conduite dans des délais rapides en dépit de la lourdeur de la 
procédure nécessitant les délibérations de plusieurs collectivités et un 
arrêté inter-préfectoral.  

Pour autant, alors que son équilibre économique est fragilisé par 
la conjoncture, le syndicat mixte doit encore adapter sa stratégie 
d’aménagement et de développement du parc industriel. 

I - Un parc industriel local issu de deux projets plus 
ambitieux 

A - L’aspiration initiale 

La création du parc industriel de la plaine de l'Ain est issue de 
deux projets portés par l’État à la fin des années 1960 : la création d’une 
ville nouvelle sur l'axe Lyon-Genève et la relocalisation de l'industrie 
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chimique lyonnaise par la création d’une deuxième raffinerie. Une zone 
de 20 500 hectares sur 20 communes avait été délimitée par l’État en 
1969 en vue d’accueillir à la fois la ville nouvelle et cette nouvelle 
plateforme industrielle dédiée à la chimie. 

Dans le contexte du choc pétrolier de 1973 et en raison de la forte 
opposition des élus locaux d’alors, soucieux de conserver la maîtrise du 
territoire concerné et de son évolution, les deux projets ont été 
abandonnés. Dans le même temps, une autre ville nouvelle a été créée sur 
l’axe Lyon-Grenoble, L’Isle d’Abeau, par décret du 10 janvier 1972.  

Sur le territoire de la plaine de l’Ain sera constituée, à proximité de 
l’agglomération lyonnaise, une réserve foncière de long terme, et il y sera 
implanté un important parc industriel adapté à l’industrie et à la logistique 
compte tenu de son implantation en milieu rural, aux confins des 
départements de l’Ain, du Rhône et de l’Isère, mais situé exclusivement 
sur le territoire du département de l’Ain. 

 

Source : SMPIPA (création : Okto Novo) 
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B - Le programme redéfini 

Situé à 35 kilomètres à l’Est de Lyon et à 25 kilomètres de 
l’aéroport de Lyon Saint-Exupéry, le parc industriel de la plaine de l’Ain 
s’étend sur 900 hectares, dont un tiers accueille aujourd’hui des activités 
industrielles variées, tandis qu’un autre tiers est occupé par des espaces 
verts, le dernier tiers restant à commercialiser. 

L’aménagement et la gestion du parc industriel ont été confiés à un 
établissement public ad hoc : le syndicat mixte, créé en 1974. Il a 
regroupé jusqu’en 2013 la région Rhône-Alpes, les départements de 
l’Ain, de l’Isère et du Rhône, la communauté urbaine de Lyon, la 
communauté de communes de la plaine de l’Ain, la communauté 
d’agglomération Porte de l’Isère, la chambre régionale de commerce et 
d’industrie Rhône-Alpes, et les chambres de commerce et d’industrie de 
Lyon, du Nord Isère et de l’Ain63. 

Ce parc industriel s’inscrit dans l’offre économique de 
l’agglomération lyonnaise. Il se caractérise tant par sa vaste superficie 
que par la qualité de son aménagement et accueille à ce jour  
134 entreprises et 5 000 emplois. 

Le développement du parc s’est organisé depuis près de quarante 
ans autour de trois axes stratégiques : la protection de l’environnement, la 
maîtrise du rythme de commercialisation et la diversité des activités 
accueillies. Son engagement en matière de performance 
environnementale est reconnue : il est le premier parc industriel européen 
certifié ISO 14001, enregistré EMAS (eco management audit scheme), 
système de management environnemental et d’audit de l’Union 
européenne, et labellisé « Lucie », premier label français de 
développement durable aligné sur la norme internationale de 
responsabilité sociétale ISO 26000. 

                                                        
63 Répartition des voix et contribution financière : département de l’Ain : 48 %, 
département du Rhône : 20 %, département de l’Isère : 12 %, communauté de 
communes de la plaine de l’Ain : 1 %, communauté urbaine de Lyon : 4 %, syndicat 
d’agglomération de la ville nouvelle de L’Isle d’Abeau : 1 %, chambre de commerce 
et d’industrie de Lyon : 4 %, chambre de commerce et d’industrie du Nord-Isère 
(Vienne) : 1 %, chambre de commerce et d’industrie de l’Ain : 2 %, chambre 
régionale de commerce et d’industrie de Rhône-Alpes : 2 %, région Rhône-Alpes : 
4 %, (syndicat intercommunal des collectivités de l’Isère intéressées par la zone 
industrielle de la plaine de l’Ain, inactif depuis les années 1980 : 1 %).  
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II - Une refondation statutaire finalement réalisée 

A - Une inadaptation statutaire persistante 

Déjà en 2007, la chambre régionale des comptes avait dressé un 
constat sévère concernant le fonctionnement du syndicat mixte de la 
plaine de l’Ain : l’activité réellement exercée par le syndicat mixte 
excédait très largement celle prévue par ses statuts, qui ne mentionnaient 
que « l’aménagement industriel de la zone de la Plaine de l’Ain » ; parmi 
les membres du syndicat mixte, seul le département de l’Ain participait à 
son financement, contrairement à ce que prévoyaient les statuts ; ceux-ci 
indiquaient que le personnel pouvait « ne pas être soumis aux dispositions 
statutaires applicables aux agents des collectivités territoriales » ; 
l’activité du syndicat s’exerçait dans le département de l’Ain alors que 
son siège était fixé à Lyon. 

Lors du nouveau contrôle de la chambre régionale des comptes 
début 2012, la situation du syndicat mixte n’avait pas évolué, même si la 
question des statuts avait été abordée à plusieurs reprises lors de réunions 
du comité syndical en 2009, 2010 et 2011. Un projet de nouveaux statuts 
du syndicat mixte a finalement été présenté aux membres du comité 
syndical le 21 février 2012 sans qu’aucune décision ne soit prise. 

À l’issue de son contrôle, en novembre 2012, la chambre régionale 
des comptes a confirmé son constat de 2007 en accentuant ses critiques 
sur plusieurs points : 

− la composition du syndicat : les collectivités et établissements 
membres du syndicat mixte étaient nombreux et divers, alors que la 
zone d’activité de la plaine de l’Ain est entièrement située sur le 
territoire de Saint-Vulbas, Blyes et Sainte-Julie, trois des trente-trois 
communes de la communauté de communes de la plaine de l’Ain ; 

− l’objet du syndicat : le syndicat mixte prenait en charge plusieurs 
activités qui ne relevaient pas de sa compétence, notamment la 
création et la gestion d’une pépinière d’entreprises, la création et la 
gestion d’ateliers et de bâtiments locatifs et le subventionnement de 
festivals et clubs sportifs de communes proches64 ; 

− le fonctionnement du syndicat : les modalités de vote des délibérations 
prévues statutairement n’étaient pas respectées ; la contribution prévue 

                                                        
64 Printemps de Pérouges, Festival d’Ambronay, Basket Club de Lagnieu, Tennis 
Club de Lagnieu, Club de Rugby de Meximieux. 
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par les statuts n’était pas versée par les membres du syndicat, à 
l’exception du département de l’Ain, qui fixait unilatéralement le 
montant de sa contribution ; le personnel était toujours composé 
d’agents relevant exclusivement du droit privé ; le syndicat mixte 
avait installé son siège dans des locaux situés sur le territoire de la 
zone industrielle de la plaine de l’Ain alors que les statuts fixaient son 
siège à la préfecture de la région Rhône-Alpes, à Lyon. 

Ces dysfonctionnements étaient largement dus à l’inertie du 
syndicat mixte, qui avait conservé l’organisation et le fonctionnement de 
ses débuts. L’absence de contribution financière des membres du syndicat 
mixte à son fonctionnement rendait sa situation financière dépendante de 
la vente de terrains et, donc, l’exposait aux aléas de la conjoncture 
économique. 

B - Des statuts enfin réformés 

Dès la fin du contrôle de la chambre régionale des comptes en 
2012, plusieurs collectivités et établissements publics ont délibéré pour se 
retirer du syndicat, et le projet de nouveaux statuts a été réexaminé par le 
comité syndical. 

Par délibération du 22 février 2013, le comité syndical a pris acte 
du retrait du « syndicat intercommunal des collectivités de l’Isère 
intéressées par la zone industrielle de la plaine de l’Ain », qui avait été 
dissous par un arrêté préfectoral du 22 décembre 2009, ainsi que de la 
volonté de retrait des départements du Rhône et de l’Isère, de la 
communauté d’agglomération Porte de l’Isère, des chambres de 
commerce et d’industrie de Lyon, de l’Ain, du Nord Isère et de la 
chambre régionale de commerce et d’industrie Rhône-Alpes. Le comité 
syndical a délibéré le même jour sur de nouveaux statuts. 

Par un arrêté conjoint du 29 avril 2013, le préfet de l’Ain et le 
préfet du Rhône ont procédé à la modification des statuts du syndicat 
mixte. 

Le syndicat mixte est devenu le « syndicat mixte du parc industriel 
de la plaine de l’Ain » (SMPIPA). Son objet a été élargi à « toute activité 
liée à l’aménagement (…), la maintenance, la gestion, la promotion, la 
commercialisation et l’animation du parc industriel », et son siège est 
dorénavant fixé dans ses propres locaux, à Saint-Vulbas, sur le territoire 
du parc industriel. Sa gestion financière et comptable est désormais suivie 
par le comptable public de la commune de Meximieux et non plus par la 
trésorerie de la ville de Lyon. La création d’un budget annexe consacré à 
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l’aménagement a permis de mieux connaître son coût réel et d’identifier 
les dépenses de fonctionnement du syndicat mixte ayant vocation à être 
couvertes par les contributions des membres bénéficiant de la fiscalité des 
entreprises. 

La réforme des statuts s’est également traduite par la simplification 
de la structure du syndicat mixte du parc industriel de la plaine de l’Ain. 
La communauté de communes de la plaine de l’Ain, sur le territoire de 
laquelle se situe le parc industriel, y tient dorénavant une place 
essentielle : le syndicat est maintenant constitué du département de l’Ain, 
qui détient 50 % des voix du fait de l’intérêt départemental de ce parc 
d’activité, de la communauté de communes de la plaine de l’Ain (42 % 
des voix), de la région Rhône-Alpes et de la communauté urbaine de 
Lyon (4 % des voix chacune, du fait de leurs compétences dans le 
domaine du développement économique). Les quatre membres doivent 
contribuer dans cette proportion aux dépenses du syndicat. 

Si les nouveaux statuts n’évoquent plus la question des personnels, 
ceux-ci, y compris  d’ailleurs le directeur général, ne relèvent toujours pas 
des règles de la fonction publique territoriale, alors même que le syndicat 
mixte est un établissement public.  

Sur ce point, un audit interne, dont les conclusions sont attendues, 
a été engagé en 2013. 

III - Une stratégie de développement à repenser 

A - Un contexte économique en mutation 

Dans un contexte économique devenu défavorable, les ventes de 
terrains à des industriels par le syndicat mixte ont chuté : 330 000 m² ont 
été cédés en 2007, qui fut, il est vrai, une excellente année, mais 
seulement 15 000 m² en 2011. 

Pourtant, le syndicat mixte s’est engagé dans une procédure 
d’extension du parc industriel sur le territoire de deux communes 
voisines, Blyes et Lagnieu. L’agrandissement de la zone d’aménagement 
concerté a obligé ces deux communes à lancer les procédures 
d’urbanisme nécessaires. Le syndicat mixte a investi 800 000 € dans 
l’achat de terrains entre 2007 et 2011 et a même souscrit un prêt de 4 M€ 
à cette fin en décembre 2011. 
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Cette extension, toutefois, a été freinée en 2012 par l’une des deux 
communes, Lagnieu, qui a suspendu les procédures de modification du 
périmètre de la zone d’aménagement concerté en refusant de modifier son 
plan local d’urbanisme. 

Cet objectif d’agrandissement du parc industriel que s’est assigné 
le syndicat mixte se traduit en outre par la mise en œuvre d’une stratégie 
d’aménagement et de viabilisation des terrains. Les dépenses liées à 
l’entretien et surtout à l’aménagement du parc industriel représentent 
entre 1 et 3 M€ par an depuis 2007.  

S’il n’est pas anormal que les ventes n’aient concerné que les 
terrains suffisamment viabilisés, celles-ci n’ont pas été à la hauteur des 
espérances. En 2010, par exemple, alors que les ventes de terrains ont 
permis des recettes d’environ 600 000 €, le syndicat mixte a dépensé près 
de 2,6 M€ pour l’aménagement du parc industriel. Ces dépenses de 
viabilisation ont permis la vente de trois terrains depuis, dégageant un 
produit de 2,3 M€. 

B - Une situation encore fragile 

Face à la conjoncture économique, défavorable, le syndicat mixte a 
su réorienter son activité, notamment avec la création d’une pépinière 
d’entreprises et la construction de bâtiments locatifs à usage de bureaux et 
ateliers, afin de pouvoir accueillir des entreprises de taille plus modeste. 

Le syndicat mixte n’a, en revanche, pas souhaité procéder à un 
ajustement de sa stratégie de développement. Un accueil sélectif des 
activités industrielles respectueuses de l’environnement et une 
commercialisation sur le long terme demeurent ses objectifs. 

Ces dernières années, cette stratégie a présenté des limites. Les 
recettes liées à l’activité du syndicat mixte s’élevaient en effet à 13 M€ 
environ en 2007 et ne représentaient plus que 1,5 M€ en 2011, tandis que 
ses charges d’exploitation avoisinent 1,8 M€ par an. Le résultat 
d’exploitation est négatif chaque année depuis 2007 et les finances 
reposent, depuis lors, sur l’utilisation des excédents accumulés 
antérieurement et le recours à l’emprunt. Les réserves du syndicat se sont 
de la sorte quasiment taries. 

Si les principaux financeurs du syndicat mixte, le département de 
l’Ain et la communauté de communes de la plaine de l’Ain disposent de 
ressources permettant d’aider le parc industriel à traverser une 
conjoncture difficile, la pérennité de la structure apparait encore fragile.  
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 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS _________  

La coopération des services de l’État et des autorités territoriales 
a constitué un facteur décisif pour l’aboutissement de la réforme des 
statuts du syndicat mixte chargé de l’aménagement et de la gestion du 
parc industriel de la plaine de l’Ain. Cette réforme doit encore être 
prolongée par une adaptation de la stratégie de développement 
économique. 

La Cour et la chambre régionale des comptes recommandent au 
syndicat mixte de :  

1. veiller à l’effectivité des modalités de fonctionnement issues 
de ses nouveaux statuts ; 

2.  adopter une stratégie d’aménagement et de développement 
du parc industriel en adéquation avec le contexte économique 
et les perspectives de vente de terrains. 
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RÉPONSE COMMUNE DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES 
FINANCES ET DU MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU 

MINISTREDE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES,  
CHARGÉ DU BUDGET 

 

Nous partageons dans son ensemble votre analyse au sujet de la 
réforme des statuts du syndicat mixte chargé de l'aménagement et ce qui 
en découle, sa gestion. A la lecture de votre rapport, nous ne pouvons 
qu'approuver vos recommandations visant à approfondir la réforme du 
syndicat mixte du parc industriel de la plaine de l'Ain pour, d'une part, 
améliorer son fonctionnement et, d'autre part, redéfinir sa stratégie 
d'aménagement et de développement du parc industriel qui ne semble 
plus en parfaite adéquation avec son environnement économique et 
financier. 

 

                                                   Cour des comptes 
                                  Rapport public annuel 2014 – février 2014 
13 rue Cambon 75100 PARIS CEDEX 01 - tel : 01 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr



LE SYNDICAT MIXTE DU PARC INDUSTRIEL DE LA PLAINE DE L’AIN : UNE 
REFORME A PROLONGER                                                                                                      161 

RÉPONSE DE LA MINISTRE DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES 
ET DU LOGEMENT 

 

J’ai pris connaissance avec la plus grande attention de ce dossier qui 
n’appelle pas d’observation de ma part. 
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RÉPONSE DU MINISTRE DE L’INTÉRIEUR 

 

J’ai pris connaissance de ce rapport avec le plus grand intérêt et je 
n'ai pas manqué de le communiquer à mes services compétents en matière de 
suivi des collectivités locales. 

Je vous informe néanmoins que ce rapport n'appelle aucune 
observation de la part du ministère de l'intérieur. 
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RÉPONSE DU PRÉFET DE LA RÉGION RHÔNE-ALPES 

 

Ce syndicat a été créé en 1974 par un arrêté du Ministre de l’intérieur 
en vue d’aménager, commercialiser et gérer un parc d’activités industrielles 
situé dans l’Ain à Saint Vulbas (Département de l’Ain). 

Constatant que l’absence d’actualisation des statuts depuis 1982 
conduisait à une inadéquation entre les dispositions statutaires et le 
fonctionnement du syndicat (notamment son objet, les contributions des 
membres, les modalités de vote), la préfecture du Rhône a fait part au 
syndicat, en 2010, de la nécessité de réformer ses statuts. 

Le SMPIPA a reconnu la nécessité d’actualiser les statuts mais a 
souligné que des désaccords entre membres existaient, en particulier sur le 
financement du syndicat et les modalités de retrait de certains membres 
(Départements du Rhône et de l’Isère, CCI). 

Pour ces motifs, la modification des statuts n’a pu être réalisée qu’en 
2013. 

Entre 2010 et 2013, les services du SMPIPA et ceux de la préfecture 
du Rhône ont continué à collaborer pour entériner des statuts portant sur les 
principales mises à jour suivantes :  

- nouveau périmètre : Département de l’Ain, Région Rhône-Alpes, 
Communauté Urbaine de Lyon et Communauté de Communes de la Plaine de 
l’Ain, 

- nouveau siège : transfert dans le Département de l’Ain, l’activité du 
syndicat étant entièrement réalisée dans ce département, 

- objet plus large : gestion du Parc industriel et toute opération 
concourant au développement du Parc et de ses entreprises. 

- Redéfinition de la répartition des voix et des contributions entre 
membres. 

Les statuts entérinés par l’arrêté interpréfectoral du 29 avril 2013 
sont désormais très complets et prévoient, outre les mentions ci-dessus, des 
règles de fonctionnement précises (comité syndical, présidence et Bureau, 
budget, recettes, adhésion et retrait de membres…). 

Le rapport souligne la simplification de la structure et du 
fonctionnement du syndicat apportées par cette modification statutaire, ce 
que je ne peux que confirmer. 

 

                                                   Cour des comptes 
                                  Rapport public annuel 2014 – février 2014 
13 rue Cambon 75100 PARIS CEDEX 01 - tel : 01 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr



164 COUR DES COMPTES 

RÉPONSE DU PRÉFET DE L’AIN 

J'ai l'honneur de vous informer que je partage pleinement votre 
analyse, notamment lorsque vous soulignez que « La coopération des 
services de l'État et des autorités territoriales a constitué un facteur décisif 
pour l'aboutissement de la réforme des statuts du syndicat ... ». 

En effet, dès2010, mes services ont incité le président du syndicat 
mixte du parc industriel de la plaine de l'Ain à procéder à la modification des 
statuts de cet établissement public de coopération intercommunale en raison 
de leur obsolescence et à envisager un transfert du siège dans l'Ain, reflétant 
la réalité de la gouvernance et de l'exercice des compétences du syndicat. 

Mais cette procédure n'a pu aboutir qu'après de multiples échanges 
intervenus avec la préfecture du Rhône, département dans lequel était situé le 
siège originel du syndicat, et par la signature le 29 avril 2013 d'un arrêté 
interpréfectoral portant modification des statuts, du périmètre et du siège. 

Parallèlement, il a été demandé à la communauté de communes de la 
plaine de l'Ain, membre du syndicat mixte, de modifier ses statuts pour se 
doter d'une compétence lui permettant légalement d'adhérer à ce syndicat. 
En effet, mes services ont constaté que cette communauté qui a succédé au 
district de la plaine de l'Ain au sein du syndicat mixte du parc industriel de la 
plaine de l'Ain n'avait aucune compétence sur ce parc industriel. Cette 
anomalie a été rectifiée par arrêté préfectoral du 29 décembre 2012. 

Le syndicat mixte de la plaine de l'Ain dispose donc désormais d'un 
outil de gouvernance et de gestion plus lisible et correspondant mieux à ses 
activités. 

S'agissant de la situation financière du syndicat, mon prédécesseur, 
alerté sur son taux d'endettement, avait proposé à la Chambre régionale des 
comptes d'examiner la gestion de cet établissement public. Le rapport du 
31 mai 2013 a confirmé que le syndicat mixte de la plaine de l'Ain ne pouvait 
financer ses investissements sans recourir à l'emprunt. Ne disposant pas des 
éléments budgétaires (budget primitif et compte administratif) qui ont été 
transmis encore cette année à la préfecture du Rhône, il m'est difficile de me 
prononcer. 

J'observe toutefois que si le contexte économique défavorable freine le 
rythme de commercialisation des espaces disponibles dans le parc industriel 
de la plaine de l'Ain, celui-ci a encore de nombreux atouts. Il bénéficie en 
effet d'un environnement géographique privilégié aux abords de 
l'agglomération lyonnaise susceptible de continuer de séduire les 
investisseurs potentiels. Ses principaux financeurs, le département de l'Ain et 
la communauté de communes de la plaine de l'Ain ont des ressources 
permettant de le soutenir sans mettre en péril leurs propres équilibres à 
moyen terme.
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Le contrôle de légalité et le contrôle budgétaire des actes du syndicat 
mixte de la plaine de l'Ain relèvent désormais de ma responsabilité. Compte 
tenu des enjeux, je demanderai à mes services, dans le cadre de la définition 
de la stratégie annuelle départementale d'intégrer ce syndicat parmi les 
priorités de contrôle en 2014. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL RÉGIONAL DE 
RHÔNE-ALPES 

 

La Région Rhône-Alpes prend acte de la conclusion et des 
recommandations de la Cour et de la Chambre régionale des comptes. 

En relation avec l’État et les collectivités et établissements concernés, 
la Région a contribué à la refonte des statuts du syndicat mixte auquel elle 
participe à hauteur de 4 %. 

Elle s’inscrit dans les modalités de fonctionnement issues de ces 
nouveaux statuts et apportera sa contribution à la définition d’une stratégie 
de développement du parc industriel en adéquation avec le contexte 
économique et les perspectives de vente de terrains. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL DE L’AIN 

Tout d’abord, je me félicite que la Cour des comptes ait souligné que, 
suite au contrôle de la Chambre régionale des comptes de 2012, une 
« refondation statuaire de grande ampleur a été conduite dans des délais 
rapides en dépit de la lourdeur de la procédure ». En effet, lorsque j’ai eu 
connaissance des difficultés statutaires et financières rencontrées par le 
syndicat mixte de la Plaine de l’Ain fin 2012, j’ai souhaité que cette réforme 
des statuts soit menée rapidement afin de pouvoir relancer le syndicat mixte 
sur de bonnes bases. 

En lien avec le Président du syndicat mixte, je me suis attaché à 
contacter les partenaires du syndicat mixte et à faire en sorte que de 
nouveaux statuts rénovés puissent être rapidement adoptés. Grâce à cette 
action conjointe, des statuts plus lisibles avec des membres moins nombreux 
mais clairement impliqués ont pu être mis en place début 2013.  

Le Département de l’Ain a conservé sa place prépondérante dans le 
syndicat mixte (50 % des voix) du fait de l’intérêt départemental de ce parc 
d’activité. La Communauté de communes de la Plaine de l’Ain a pris toute la 
place qui lui revenait dans ce parc industriel situé sur son territoire (42 %). 
Enfin, la Région Rhône-Alpes et le Grand Lyon, du fait de leur compétence 
dans le domaine du développement économique, ont conservé 4 % des voix 
chacun.  

Mais mon implication dans la réforme de ce syndicat mixte ne s’arrête 
pas là. J’ai souhaité que les différentes remarques soulevées par la Chambre 
régionale des comptes soient travaillées par le syndicat mixte afin d’y 
apporter une réponse. 

Concernant l’absence d’une tenue d’une comptabilité de stocks afin 
de valoriser l’aménagement et la vente des terrains, le syndicat mixte a 
travaillé au cours de l’année 2013 sur son actif. Un budget annexe 
permettant désormais de suivre une comptabilité de stocks correcte sera créé 
en 2014. Le rattachement du syndicat mixte à une comptable de l’Ain a 
largement facilité les échanges (le syndicat mixte était auparavant rattaché 
au receveur de Lyon). 

Concernant la question des personnels, vous soulevez qu’ils ne 
relèvent toujours pas de la fonction publique. Le syndicat mixte travaille 
également actuellement sur cette question.  

Enfin, sur la question de la stratégie de développement du syndicat 
mixte, le Département et la Communauté de communes de la Plaine de l’Ain 
vont s’engager conjointement dans une étude destinée à redéfinir la stratégie 
commerciale et de développement du syndicat mixte, à réfléchir à son 
intégration à la stratégie économique du territoire de la Plaine de l’Ain et de 
l’ensemble de ses zones, et plus largement sur son positionnement à l’échelle 
des politiques économiques départementales voire régionales. 
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Cette étude devrait permettre au syndicat mixte d’adopter une 
stratégie d’aménagement et de développement en adéquation avec le contexte 
économique et les perspectives de vente de terrains. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE 
DE LYON 

 

Ce rapport a retenu toute mon attention et j’ai l’honneur de vous 
préciser qu’il n’appelle de ma part aucune réponse particulière. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DE LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DE LA PLAINE DE L’AIN 

Vous notez qu'après plusieurs années de dysfonctionnements dans la 
gouvernance et la gestion de ce syndicat, une refondation statutaire de 
grande ampleur a été conduite mais qu'il existe cependant plusieurs points 
restants à corriger ou à améliorer dont le principal consiste à repenser la 
stratégie de développement du parc industriel et à en corréler son extension 
et sa commercialisation. 

Pour ce faire, la Communauté de communes de la Plaine de l'Ain et le 
Conseil général de l'Ain ont décidé de lancer une réflexion stratégique et de 
s'entourer d'une structure d'audit et de conseil pour la réaliser. Cette mission 
sera sous maîtrise d'ouvrage communautaire avec convention avec le Conseil 
général répartissant par moitié les dépenses correspondantes. L'objectif est 
d'aboutir à un positionnement du parc industriel en termes de potentiel 
d'accueil d'entreprises et de services en intégrant cet outil, disposant d'atouts 
indéniables, dans un contexte départemental et régional. Ce positionnement 
doit permettre de définir les priorités d'aménagement et les financements 
correspondants. Cette réflexion stratégique est prévue début 2014, elle 
permettra également de faire figurer les orientations choisies dans le Scot 
dont la révision vient de débuter. 

L'autre correction majeure consiste notamment à modifier le statut du 
personnel visant à faire respecter le cadre légal et réglementaire propre à un 
établissement public. Les services du Conseil général de l'Ain et ceux de la 
Communauté de communes travaillent conjointement sur ce sujet comme sur 
l'ensemble des points de gestion relevés dans le rapport de la chambre 
régionale des comptes. Un audit interne est en cours et ses conclusions 
seront rendues courant février 2014 avec une feuille de route à suivre pour le 
Syndicat mixte. 

Enfin, pour ce qui concerne le financement du syndicat mixte, 
l'adoption, sous contrôle local du comptable public de Meximieux, d'un 
budget annexe "aménagement" a permis de mettre en évidence  et de faire 
accepter par les élus de la Communauté de communes, le fait que les 
dépenses de fonctionnement du Syndicat mixte doivent être prises en charge 
par les contributions des membres bénéficiant pour ce faire de la fiscalité des 
entreprises. Cette obligation habituelle dans toutes les collectivités permet 
ainsi d'analyser et de mieux apprécier le niveau de dépenses nécessaires et 
par voie de conséquence les économies structurelles potentielles à réaliser en 
terme de fonctionnement. Cette séparation permet aussi d'apprécier le coût 
réel d'aménagement et d'alimenter la réflexion stratégique prévue. 
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En conclusion, la Communauté de communes de la Plaine de l'Ain, 
maintenant membre essentiel avec le Conseil général de l'Ain du SMPIPA, a 
parfaitement intégré les recommandations de la Chambre régionale des 
comptes et poursuit la démarche de revitalisation du parc industriel en 
assurant la maîtrise d'ouvrage d'une réflexion stratégique d'aménagement, en 
veillant à la correction des dysfonctionnements de gestion dont le statut du 
personnel et en intégrant dans ses dépenses sa part des coûts résiduels de 
fonctionnement. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DU SYNDICAT MIXTE DU PARC 
INDUSTRIEL DE LA PLAINE DE L’AIN (SMPIPA) 

 

Vous soulignez tout à la fois la qualité de l'aménagement du Parc 
Industriel de la Plaine de l'Ain (PIPA), le caractère précurseur de son 
syndicat mixte dans l'engagement environnemental et sociétal et l'inertie face 
au besoin d'une adaptation statutaire. Ces trois points sont exacts. 

Si l'inertie peut avoir eu des explications de circonstances, la réforme 
de la gouvernance est désormais achevée. Les statuts nouveaux sont adoptés, 
ils sont opérants. Seul le recul du temps dira s'ils ont été bien pensés. Après 
quelques mois de pratique, aucun dysfonctionnement n'est apparu. 

Des données chiffrées à mettre en perspective : 

Votre document compare les ventes de terrain de 2007 (330 000 m²) à 
celles de 2011 (15 000 m²) ce qui ferait argument pour trouver sans raison, 
et a minima sans corrélation, les acquisitions en extension du Parc 
Industriel. 

L'année 2007 constitue l'année record depuis la création du Parc il y 
a près de 40 ans. Elle correspond à 4 implantations et 2 agrandissements 
d'usines préexistantes. Parmi ces implantations, 2 sites logistiques de 8 et 
20 hectares qui ont été ravis de trouver ici une offre foncière rare à proximité 
de Lyon, de surcroît embranchée au réseau ferré. Il s’agit de demandes d’une 
taille inhabituelle. 

L'année 2011 correspond à deux implantations et deux 
agrandissements. Il s'agit là, malheureusement, de petites surfaces en termes 
de foncier, pas forcément en termes d'emploi ou de valeur ajoutée. 

Il n'y a pas dans ces chiffres matière à changer radicalement de 
stratégie alors que la crise économique a eu lieu entre temps. 

Une ambition initiale maintenue : 

Le PIPA serait le deuxième plus grand Parc Industriel de France d'un 
seul tenant (hors complexes portuaires). Il a été pensé dans les années 1960, 
créé dans les années 1970, contesté dans les années 1980, reconnu dans les 
années 1990, pris en référence dans les années 2000, frappé par la 
conjoncture depuis 2008. 

La pertinence et la stratégie d'une telle infrastructure ne peuvent pas 
être analysées avec une échelle de temps courte. Quelle idée de créer en 
1974, alors que le 1er choc pétrolier venait d'avoir lieu, une zone industrielle 
de près de 900 hectares alors au milieu de nulle part (à 35 kilomètres de 
Lyon certes, mais sans desserte autoroutière à l'époque) et tandis que le 
besoin immédiat n'existait pas ! Faut-il reprocher aux premiers responsables 
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du Syndicat Mixte de n'avoir industrialisé que 3,8 % des surfaces au terme de 
la première décennie ? Assurément non. Ils avaient voulu voir grand, voir 
loin et voir juste. 

La stratégie du SMPIPA n'est pas figée. Elle a une constance. Elle 
n'est pas le fruit de la conjoncture, elle doit savoir absorber ses variations. 
Nos statuts enfin réformés en seront l'outil amélioré. 

Un métier méconnu : 

Il est évoqué une dépense d'aménagement de 2,6 M€ en 2010 alors 
que les recettes ne furent sur cette année-là que de 0,6 M€. 

Cette comparaison méconnaît les principes de commercialisation d'un 
terrain à un acteur industriel. Ne peuvent être vendus que des terrains 
suffisamment viabilisés préalablement. Ainsi les dépenses d'une année font 
les recettes des années ultérieures. Une grande partie du savoir-faire réside 
dans l'engagement des aménagements suffisamment tard pour ne pas 
immobiliser l'argent public et suffisamment tôt pour convaincre les 
industriels de l'opérationnalité du foncier proposé. 

A valeur de démonstration, les travaux engagés en 2010 ont permis, 
depuis, trois ventes de terrain pour une rentrée financière de 2,3 M€ et 
ouvert une vingtaine d'hectares à une commercialisation prochaine. 

La rareté des grandes plateformes industrielles : 

L'agrandissement du Parc jusqu'à ses frontières physiques naturelles 
est une démarche lancée à l'amiable depuis une décennie. Faut-il stopper 
l'acquisition des parcelles enclavées pour une raison de conjoncture alors 
que les propriétaires fonciers sont enfin vendeurs ? 

La compétition des usages du sol conduit à une raréfaction des 
possibilités de créer pour les décennies à venir de grandes plateformes 
industrielles. Leur taille permet pourtant des optimisations en termes 
d'infrastructures, d'aménagements et d'équipements publics. Elles proposent 
un niveau qualitatif inaccessible aux petites zones d'activité émiettées sur le 
territoire national. Ces grandes plateformes seront donc un atout pour la 
localisation des industries du futur. 

La région lyonnaise souffre d'une pénurie de solutions foncières pour 
l'industrie ou pour la logistique. Le PIPA a vocation à offrir une réponse aux 
portes de la deuxième métropole française, seule présente avec Paris parmi 
les 20 premières villes européennes. 

Le département de l'Ain est également parmi les plus industriels de 
France. En 2012, comme en 2011, l'emploi industriel a progressé de 3,5 % 
sur le PIPA alors que le territoire national observait un repli constant. 

Il convient non pas de figer une stratégie mais de la maintenir. 

Une évolution stratégique, certes, mais limitée : 
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A en croire votre document, face à une conjoncture défavorable, le 
syndicat mixte n'aurait réorienté son activité que seulement en 2008 par la 
création d'une pépinière d'entreprises et la construction de bâtiments 
locatifs. 

Là encore, une mise en perspective doit être faite. Si le chantier de la 
pépinière d'entreprises s'achève en 2008, la délibération décidant de sa 
création date de 2006, la réflexion sur l'opportunité est encore antérieure. 
Dans ces années-là, nous avons vu que les ventes de terrain sont abondantes 
(33 hectares en 2007, 23 en 2006). Le reproche en manque d'anticipation 
stratégique n'est pas fondé. 

La création d'une offre locative correspond à l'idée d'un parcours 
immobilier des entreprises créées en pépinière et devant trouver une solution 
locative à leur sortie. Là aussi, il s'agit d'une adaptation stratégique. 

Toutefois, la création de la pépinière d'entreprises, si elle contribue à 
une adaptation stratégique en permettant à des entreprises naissantes de 
s'implanter favorablement sur le PIPA, est loin de constituer une réponse 
financière à court terme pour les caisses du SMPIPA. En effet, comme toute 
pépinière, elle constitue un poste de charges dont le retour ne se fait que par 
le développement économique généré à moyen ou long terme sur le territoire. 

La stratégie d'accueil sélectif des entreprises (respectueuses de 
l'environnement et d'activité suffisamment variées pour ne pas dépendre d'un 
secteur) et de commercialisation sur le long terme (pour que le territoire 
absorbe cette croissance dans toutes ses composantes : hébergement, bassin 
d'emploi, infrastructures, équipements publics,... ) n'a pas été prise en défaut 
après 40 ans. 

Un principe de réalité : 

Enfin, le Parc Industriel de la Plaine de l'Ain est une réalité 
géographique. Sa localisation, ses équipements, sa dimension et son 
caractère rural le cantonnent à ce pourquoi il a été créé. Il s'agit d'un parc 
voué et adapté à l'industrie et à la logistique. 

Un revirement stratégique vers des activités différentes se heurterait 
rapidement à des incohérences. 

Les activités tertiaires peuvent se concentrer en milieu urbain limitant 
leur sollicitation de la planète à la faveur, par exemple, des transports 
collectifs. Le tertiaire, sur le PIPA, ne peut être qu'un « tertiaire 
d'accompagnement » des sites industriels. 

Les activités de R&D ont bien souvent l'exigence d'une proximité avec 
les écoles d'ingénieurs ou les laboratoires universitaires, absents de notre 
milieu rural. 

Les activités commerciales se localisent mieux en sortie des 
agglomérations. 
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Les activités récréatives ne cohabitent pas facilement avec les usines 
chimiques. Même les créateurs d'entreprise ne s'installent en pépinière 
d'entreprises que si celle-ci est proche de chez eux. Notre tissu rural limite 
notre potentiel d’attraction. 

Une réforme achevée pour un horizon dégagé : 

Si les charges d'exploitation avoisinent 1 ,8 M€ par an, il faut les 
mettre en perspective avec l'impôt collecté sur ce Parc Industriel par les 
collectivités locales membres du Syndicat Mixte. Il est de 13 M€ en 2012. 

La problématique était de mettre en place, au travers de nouveaux 
statuts, un mode de contribution des membres du syndicat mixte 
correspondant à une retenue sur leur retour fiscal de l'ordre de 15 % au 
grand maximum. C'est fait. 

A la grande satisfaction de tous les acteurs l'ayant en charge, le 
SMPIPA a obtenu fin 2013 des décisions de grands groupes industriels 
européens qui doivent conduire à la vente de 14 hectares en 2014 et reste 
dans l'espoir de 3 autres implantations Industrielles significatives dans les 
prochaines semaines pour 12 hectares supplémentaires. 

 

                                                   Cour des comptes 
                                  Rapport public annuel 2014 – février 2014 
13 rue Cambon 75100 PARIS CEDEX 01 - tel : 01 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr



176 COUR DES COMPTES 

RÉPONSE DU MAIRE DE LA COMMUNE DE LAGNIEU 

 

Le syndicat mixte du parc industriel de la plaine de 1'Ain a réformé 
ses statuts. 

Les communes de la communauté de communes de la plaine de l'Ain 
concernées peuvent siéger dans cet organisme dont la commune de Lagnieu 
que je représente en tant que maire en exercice. 

Effectivement ce syndicat doit encore progresser dans sa gestion. 

Un premier pas a été franchi en créant un budget annexe dédié à 
l'aménagement ce qui permettra de mettre en évidence le coût réel des 
viabilisations (achats, travaux) et de trouver l'équilibre de ce poste. 

Ce mode d'analyse comptable est en place dans les communes depuis 
toujours dès lors qu'elles disposent d'une zone d'activité. 

Le fonctionnement et essentiellement le poste main d'œuvre sera 
financé par les participations des organismes actionnaires. 

Il faudra revoir chaque poste et analyser avec minutie : son utilité, 
son coût, son activité et ensuite intégrer les emplois nécessaires au 
fonctionnement optimum, dans le statut de la fonction publique territoriale. 

La commune de Lagnieu a effectivement refusé de modifier son PLU 
afin que le syndicat mixte puisse créer une ZAC. Cela nous a semblé 
prématuré compte tenu de la réserve foncière actuelle à proposer aux 
éventuels clients. 

D'ailleurs l'achat de ces terrains n'était pas indispensable. 

Il a privé le syndicat de trésorerie alors que ses moyens financiers 
n'étaient pas au « beau fixe ». 

D'autre part nous sommes réservés quant à l'accueil d'entreprises de 
logistique qui consomment beaucoup de terrain pour peu d'emploi qualifié en 
retour. 

 

                                                   Cour des comptes 
                                  Rapport public annuel 2014 – février 2014 
13 rue Cambon 75100 PARIS CEDEX 01 - tel : 01 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr




